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ORDRE DU JOUR  

Séance du mardi 10 décembre 2024 à 9h00 

 

 

0. Approbation des procès-verbaux :  

- Séance du 18 juin 2024  

- Séance du 8 octobre 2024  

 

0.1. Calendrier des instances 2025  

 

AFFAIRES GENERALES 

 

1. Direction des Ressources Humaines : 

1. Programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des 
conditions de travail 2024 – 2025 : Bilan et perspectives ........................................... Avis 
 

2. Mise à jour du guide de lutte contre les violences externes ........................................ Avis 
 

3. Mise à jour du Document Unique 2023  ......................................................................Avis  
 

POINTS EN SUIVI 

 

2. Point de suivi sur la restauration des agents de nuit et de week-end 

3. Suivi sur le maintien en 12 heures de certaines organisations de travail 

4. Feuille de route HSCT 2024  

a. Égalité professionnelle : point d’étape 

b. Dispositif RPS  

5. État d’avancement des thématiques du tableau de suivi  
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La séance est ouverte à 9h03 sous la présidence de Madame BEAUGÉ, Directrice des 

Ressources Humaines et Présidente de la F3SCT du Comité.  

Monsieur LEA indique que pour l’organisation syndicale C.G.T., Madame GUGLIELMINO et 

Monsieur MENDES siègent en qualité de titulaires pour l’instance de ce jour en remplacement de 

Madame LECELLIER et de Monsieur DECONINCK.  

Monsieur WANNYN indique que concernant l’organisation syndicale F.O., il siègera en qualité de 

titulaire ce jour en remplacement de Monsieur CARBONI.  

Madame CASTELLI indique que pour l’organisation syndicale C.F.D.T., elle siégera en qualité de 

titulaire en l’absence de Madame FABRE.  

En l’absence d’intervention préliminaire, Madame BEAUGE soumet à l’approbation des membres 

titulaires les procès-verbaux des séances du 18 juin 2024 et du 8 octobre 2024 et s’enquiert 

d’éventuelles remarques ou observations.  

Les deux procès-verbaux sont approuvés à l’unanimité par les membres.  

0.1 - Calendrier des instances 2025  

Madame BEAUGÉ présente le calendrier prévisionnel des instances 2025 et s’enquiert 

d’éventuelles remarques sur les dates proposées.  

En l’absence d’observation, Madame BEAUGÉ laisse la parole à Madame BELLANI et à Madame 

JOURDAN afin de présenter le premier point inscrit à l’ordre du jour de l’instance requérant un 

avis de la formation spécialisée.   

1. Direction des Ressources Humaines :  

1.1 - Programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des 

conditions de travail 2024 – 2025 : Bilan et perspectives 

Mesdames BELLANI et JOURDAN présentent conjointement le point relatif au programme 

annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de 

travail (PAPRIPACT) 2024 – 2025, sur la base du support de présentation communiqué en amont 

de la séance et annexé à ce présent procès-verbal.  

Après avoir rappelé la méthodologie relative à l’élaboration du document, Mesdames BELLANI 

et JOURDAN dressent le bilan du programme annuel de prévention des risques professionnels 

et d’amélioration des conditions de travail 2024 et présentent un état d’avancement des 

différentes thématiques.  

Elles indiquent un état « en cours » pour les thématiques liées au recrutement d’un psychologue 

du travail, à l’acquisition d’un logiciel pour le service de prévention et santé au travail, au 

Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP), à la rédaction d’un livret 

de sensibilisation aux troubles musculosquelettiques (TMS), à la mise à jour du guide de lutte 

contre les violences externes et à la rédaction de la procédure de signalement des actes de 

harcèlement et d’agissements sexistes.  

La nomination des référents en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements 

sexistes est actée. 

Concernant le PAPRIPACT 2025, Mesdames BELLANI et JOURDAN dressent les actions 

prioritaires en matière de risques professionnels et de conditions de travail pour 2025. Sont 

identifiées parmi les thématiques prioritaires, les Troubles musculosquelettiques (TMS), les 
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risques psychosociaux, l’intensité du travail, les exigences émotionnelles et la gestion des 

changements organisationnels. 

Elles indiquent les propositions d’actions supplémentaires telles que la nomination d’un référent 

harcèlement moral, la formalisation de la procédure à suivre en cas de violences internes, la 

création d’un espace « qualité de vie et conditions de travail » sur intranet, la formalisation du 

circuit de saisine des différents acteurs de la prévention en cas d’évènement grave, la nomination 

des ressources risques professionnels au sein des pôles et l’accompagnement et le maintien 

dans l'emploi sous le prisme de sa déclinaison en délégation polaire. 

Madame BEAUGÉ remercie Madame BELLANI et Madame JOURDAN pour leur présentation et 

s’enquiert d’éventuelles observations des membres.  

Monsieur LEA introduit son intervention en réalisant un parallèle entre le programme annuel de 

prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail (PAPRIPACT) 

et le Document Unique d’Evaluation des Risques professionnels (DUERP). Il remercie le travail 

effectué par le secteur de la Qualité de Vie et des Conditions de Travail et souhaite une mise en 

application au sein des pôles Cliniques et Médico-techniques du CHU de Nice. Ceux-ci doivent 

être déclinés au plus près du terrain au sein des pôles, notamment par le biais des référents 

professionnels. Il souhaite une véritable politique de l’administration sur les conditions de travail 

des salariés.  

Monsieur WANNYN estime que le document est clair, incluant un suivi et des actions mises en 

place. Il insiste sur la mise en application nécessaire de ces actions dans les services afin que 

les agents soient en capacité de travailler dans de bonnes conditions. Il s’interroge quant au 

recrutement du psychologue du travail et remercie à son tour le secteur de la QVCT pour le travail 

réalisé.  

En réponse à Monsieur WANNYN, Madame BELLANI indique une seconde vague d’entretiens 

pour le poste de psychologue du travail. A ce jour, les profils auditionnés ne correspondent pas 

aux attentes du poste. Une troisième vague d’entretiens est actuellement en cours.  

Monsieur LEA indique entendre les difficultés de recrutement du psychologue du travail et 

souhaite avoir des précisions sur le profil souhaité et recherché. Il rappelle que lors de la dernière 

instance, des propositions avaient été formulées par les élus. Il indique un besoin urgent pour les 

salariés de recruter un psychologue du travail. Il réitère la demande de l’organisation syndicale 

C.G.T. de recruter deux psychologues du travail en raison du caractère multisites du CHU de 

Nice et du nombre conséquents de salariés. Il indique que la charge de travail ne peut pas être 

entièrement déléguée au service de la QVCT. Monsieur LEA s’interroge sur la suite à donner à 

court terme si aucun profil ne correspond aux attentes du poste.  

Madame BEAUGÉ indique comprendre les inquiétudes et interrogations de Monsieur LEA.  Un 

ajustement de la stratégie de recrutement sera réalisé à l’issue de l’analyse de la troisième vague 

de candidatures si aucun profil ne correspond. Madame BEAUGÉ indique que le poste de 

psychologue du travail est une priorité de recrutement et que tout est mis en œuvre pour recruter 

un personnel de qualité.  

Monsieur BARBIER souhaite obtenir des précisions sur le profil recherché au regard des 

candidats déjà auditionnés ainsi que les raisons des suites défavorables réservées à certaines 

candidatures.   

Madame BEAUGÉ indique deux profils potentiels ont été auditionnés à l’occasion de la première 

vague. Le première candidate n’a pas été retenue en raison de la quotité de temps de travail 

souhaitée qui ne permettait pas de répondre au besoin de l’établissement. Le second candidat 

avait, quant à lui, une activité en libérale, non cumulable avec un poste dans la fonction publique. 
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De plus, les prétentions salariales du candidat étaient trop élevées. Madame BEAUGÉ indique 

ne pas avoir reçu de candidature avec un profil convaincant à l’occasion de la deuxième vague.  

Monsieur BARBIER demande si le collège des psychologues a été sollicité par la Direction des 

Ressources Humaines pour ce recrutement.  

En réponse, Madame BELLANI confirme que le réseau du collège des psychologues a bien été 

activé. Cependant, aucun profil ne s’est avéré satisfaisant en raison du caractère spécifique du 

profil de psychologue du travail.   

En l’absence d’intervention supplémentaire, Madame BEAUGÉ soumet au vote de la Formation 

Spécialisée du Comité, le Programme annuel de prévention des risques professionnels et 

d'amélioration des conditions de travail 2024 – 2025.  

➢ L’organisation syndicale C.F.D.T. a émis un avis favorable,  
➢ L’organisation syndicale C.G.T. a émis un avis favorable  
➢ L’organisation syndicale F.O. s’est abstenue. 

La Formation Spécialisée est réputée avoir émis un vote favorable.  

Monsieur LEA indique que l’organisation syndicale C.G.T. a émis un avis favorable sous réserve 

que le document soumis à la validation de l’instance soit décliné et mis en application au sein des 

pôles cliniques et médico-techniques du CHU de Nice.  

1.2. - Mise à jour du guide de lutte contre les violences externes 

Madame BEAUGÉ laisse la parole à Madame BELLANI et Madame JOURDAN.  

Mme BELLANI indique que le document présenté ce jour en instance est une mise à jour 2024 

du guide de violence externe. Elle indique un travail conjoint avec le service juridique, la médecine 

du travail et le service de sûreté et de sécurité incendie.  

Madame JOURDAN présente le guide de lutte contre les violences mis à jour et rappelle son 

caractère exclusivement axé sur les violences externes. Il a pour vocation d’être affiché dans 

l’ensemble des services du CHU.  

Elle indique que le document est constitué d’un logigramme d’action, d’une fiche 

d’accompagnement du personnel victime, et des fiches réflexes.  
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➢ Le logigramme d’action 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce logigramme se décline en deux phases, agir et prendre en charge.  

Dans la phase « agir », les témoins de violences relayent l’alerte auprès des agents à proximité. 

Le cadre de proximité et/ou le cadre de garde alertés se chargeront de faire le lien avec le PPS 

ou les agents de sécurité le cas échéant. Les cas d’agressions physiques avec ou sans arme 

doivent en revanche faire l’objet de l’intervention des forces de l’ordre.   
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Concernant la phase de « prise en charge », les agents hospitaliers agressés sont pris en charge 

par les différents intervenants (médecine du travail, département de la sûreté, service juridique, 

DRH, …). Un accompagnement juridique lors du dépôt de plainte est systématiquement proposé 

aux agents.  

Une fiche violence est réalisée à chaque agression en lien avec l’encadrement.  

➢ Les fiches accompagnement  

Madame JOURDAN présente une fiche pratique par item dédiée à l’accompagnement du 

personnel victime. Sont rappelés dans ce document, les différents contacts tels que le numéro 

vert, les numéros de la médecine du travail, les contacts à prioriser pour un dépôt de plainte, pour 

un accompagnement individuel ainsi que pour la protection juridique.  

En complément, sont annotés, les aides externes éventuelles et la procédure de signalement de 

l’agression grâce à une fiche violence rédigée par la victime ou le cadre sur ennov process ainsi 

que les documents nécessaires relatifs à la protection juridique (document à envoyer ainsi que 

les coordonnées). 

Madame JOURDAN cite parmi les étapes à venir, la communication institutionnelle via le site 

intranet. Les modalités de communication sont à prévoir.  

Elle cite le cas spécifique du service des Urgences pour lequel la fiche réflexe est en cours de 

mise à jour avec des numéros de téléphone spécifique.  

Monsieur GAUBERTI indique être favorable à la remise à jour du guide de violence externe au 

regard du nombre grandissant d’agressions au CHU. Il est nécessaire de communiquer le plus 

largement possible ce document à l’encadrement des pôles et aux secteurs afin que chaque 

agent soit en mesure de réagir efficacement en cas d’agressions verbales ou physiques. En 

parallèle, il souhaiterait que soit mis en place un affichage relatif aux risques pénaux qu’encourent 

les agresseurs envers un agent de la fonction publique. L’administration doit tout mettre en œuvre 

pour protéger ses salariés, notamment au regard de l’augmentation de la violence quotidienne. 

Afin de limiter les agressions des patients et/ou des familles de patients, il est nécessaire de 

réduire les temps d’attente dans l’ensemble des services en augmentant le nombre de salariés 

dans les secteurs sensibles. Monsieur GAUBERTI demande une étude plus précise sur le 

nombre d’agents présents sur ces secteurs. Une augmentation des effectifs permettrait de 

pouvoir répondre plus efficacement aux familles, d’être en mesure de réagir plus rapidement face 

aux agressions et de réussir à former systématiquement les agents à la gestion de l’agressivité.   

Monsieur WANNYN souhaite savoir si cette information a été transmise aux services. Il indique 

qu’il y a une nécessité de diffuser l’information et demande le rajout du numéro de téléphone de 

la médecine légale. Monsieur WANNYN réitère la demande d’augmenter la présence policière 

en vue d’atténuer la violence et de rassurer le personnel.  

Monsieur LEA indique ne pas être satisfait de la forme de ce document, notamment au regard de 

sa focalisation exclusive sur les violences externes. Il rappelle que la demande initiale ne 

dissociait pas les violences externes et les violences internes. Il indique une augmentation des 

tensions internes au CHU parfois en lien avec des violences externes. Les violences ne peuvent 

pas être décorrélées. Dans cette perspective, Monsieur LEA indique que l’organisation syndicale 

C.G.T. votera défavorablement à la mise à jour du guide de violences externes présenté ce jour 

en instance, mais pas sur le document en lui-même qui se doit d’être affiché et diffusé au sein 

des pôles. Monsieur LEA indique un vote défavorable systématique de l’organisation syndicale 

C.G.T., tant qu’un document de présentation complet sur les mesures de prévention des 

violences ne sera pas présenté en instance.  
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Mme INTAGLIATA-LEA indique qu’il est primordial d’afficher ce type de documents dans les 

secteurs sensibles. Elle souhaite que soit intégré dans le processus de lutte contre les violences 

externes, les risques encourus par les agresseurs en cas d’agressions physiques et/ou verbales. 

Elle cite une absence d’affichage au sein du bureau des admissions.  

M. BARBIER indique qu’il est nécessaire de réaliser de la prévention sur ce type de thématiques. 

Il souhaiterait que soit mis en place des ateliers de simulation afin de développer les réflexes 

nécessaires en cas d’agressions. En complément, il réitère à son tour, la demande d’un affichage 

avertissant des risques encourus pour les agresseurs. 

Madame BEAUGÉ indique qu’une validation de la Formation Spécialisée du Comité était 

nécessaire avant de diffuser ces documents aux pôles. Ceux-ci feront l’objet d’un affichage et 

d’une diffusion large au sein des services. Un travail d’acculturation des pôles à ce document est 

nécessaire. L’affichage dissuasif au sein des services est réalisé, Madame BEAUGÉ évoque 

deux cas de figures, les agressions non anticipables et les violences prévisibles. Madame 

BEAUGÉ indique qu’il est nécessaire de mettre en place des actions à l’encontre des patients 

agressifs, mais il réside des difficultés d’anticipation pour les soignants. L’accompagnement post 

agressions est primordial, notamment lors des dépôts de plaintes. Un suivi doit être mis en place 

par les équipes et les différents acteurs ainsi qu’un accompagnement au long court. Madame 

BEAUGÉ souhaite renforcer les formations des agents relatives à la gestion des situations de 

violences et d’agressivité. Madame BEAUGÉ ajoute avoir souhaité dissocier le guide en deux 

volets, interne et externe, en raison du caractère d’urgence propre aux agressions externes au 

CHU. La procédure en cours de réflexion pour la lutte contre les violences internes, elle fera 

l’objet d’une présentation en instance au premier trimestre de l’année 2025.  

Madame BELLANI confirme un affichage des risques encourus dans certains services. Elle ajoute 

qu’il faut s’approprier ce guide afin d’accompagner les pôles et les équipes dans une 

communication institutionnelle auprès des patients et des usagers.  

Monsieur BARBIER indique que les actes de violences se propagent à tous les services, et ne 

sont plus cantonnés aux Urgences. Il s’agit de faits récurrents. Il demande des précisions sur la 

procédure à suivre en cas d’agressions des agents à l’arme blanche. Concernant ce cas de figure, 

il s’interroge sur la possibilité de former les agents à la manipulation de ces dernières.  

Madame CASTELLI demande si le dépôt de plainte réalisé par un agent est effectué en son nom 

propre ou au nom du CHU de Nice.  

En réponse à Madame CASTELLI, Madame BEAUGÉ indique que dans les cas où un agent a 

recours au dépôt de plainte, il doit le faire en son nom propre en évitant de fournir des 

coordonnées personnelles. Dans les cas particuliers tels que les atteintes au principe de laïcité 

ou les menaces à caractère terroristes, le CHU est habilité à déposer plainte. Tout est mis en 

œuvre pour accompagner les agents dans leur demande de protection fonctionnelle ainsi que 

dans la prise en charge des frais inhérents à la procédure qui en découle. 

En réponse à Monsieur BARBIER, Madame BELLANI indique que plusieurs formations à 

destination des agents sont présentées dans le guide.  

Monsieur WANNYN souhaite savoir si le renfort de la prestation sécurité aux Urgences a vocation 

à perdurer dans les semaines à venir. Il y a une nécessité de renforcer la sécurité à l’accueil, 

dans les SAS de sorties et dans les boxs.  

Monsieur LEA constate une augmentation de la violence. Il s’interroge sur les actions collectives 

à mener en tant qu’établissement de santé. Les personnes exerçant des violences sont pour la 

plupart des patients ou des familles de patients, parfois dans l’incompréhension du 

fonctionnement du système de santé. Il indique qu’il existe différents degrés de violences 
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externes, souvent en corrélation avec les violences internes. Il indique que la charge de travail 

des professionnels de santé ne permet pas de libérer du temps afin qu’ils puissent aller se former. 

Il précise que la répression a son utilité pour un certain degré de violence. Monsieur LEA indique 

une nécessité de prendre le temps de s’accaparer ces sujets, les violences internes engendrent 

de la pression pour les agents, la situation devient ingérable lorsque s’ajoute des violences 

externes. L’affichage n’est, de son point de vue, pas le bon format de diffusion.  

Docteur BASAR rappelle qu’historiquement « les dames en rose » avaient pour rôle de faire la 

liaison entre les Urgences et la salle d’attente. Il rejoint les propos précédemment énoncés quant 

à l’augmentation de la violence de la société. Il admet que les patients et les familles de patients 

sont dans une incompréhension, engendrant une possible violence. Actuellement, le rôle des 

« dames en rose » est exercé par les agents d’accueil. Une demande a été formulée à la 

Commission des Usagers pour étudier la possibilité de faire intervenir des associations externes 

pour remettre en place cette liaison et ainsi soulager le travail des agents d’accueil. Il indique 

qu’augmenter les effectifs des agents d’accueil n’est pas une solution pertinente mais qu’il est en 

revanche nécessaire de former les agents en poste. Docteur BASAR indique à son tour que 

l’affichage n’est pas pertinent, car il y a un temps de réaction dans les moments de violences. Il 

revient sur la formation OMEGA pour laquelle il est favorable et indique en avoir bénéficié pour 

le service des Urgences. Il s’interroge sur la possibilité du CHU de former ses propres formateurs. 

Docteur BASAR indique qu’en tant que soignants, il y a une nécessité de réagir en tant que tel et 

pas en qualité d’agents en charge du maintien de l’ordre. La formation des agents est nécessaire 

pour comprendre ce qui déclenche les violences afin de les anticiper et de faire en sorte que cela 

ne se produise plus.  

Monsieur LEA rejoint les propos du Docteur BASAR et indique que les familles de patients 

ressentent un sentiment de colère lié à l’organisation du travail. Le manque d’explications et de 

contexte pour les familles de patients hospitalisés sont parfois difficiles à gérer. La peur et 

l’angoisse ressenties sont parfois difficilement gérables pour certaines personnes et peuvent 

conduire à des actes de violences. Il perdure une forme d’incompréhension qui démontre une 

nécessité d’accompagnement ne pouvant s’exercer que par la formation. L’affichage est 

nécessaire pour rappeler la règle mais il demeure la question des suites allouées à celui-ci. 

Monsieur WANNYN revient sur le cas des « dames en rose ». Il rappelle que des services 

civiques exerçaient ce rôle au sein des pôles. Il indique des ressources en interne et cite les 

exemples des agents en situation de reclassements ou en arrêt maladie, pouvant être formés à 

accompagner des familles de patients. Des ressources supplémentaires en effectif sont 

nécessaires pour accompagner et faire le lien avec les familles et les personnes hospitalisées. Il 

y a une nécessité de mettre du personnel formé sur ces lieux pour prévenir les agressions.  

Monsieur BARBIER indique que le stress, la peur et l’angoisse ressentie par les familles de 

patients sont générateurs de violences. Il indique que des ateliers de simulation permettraient à 

chaque acteur de se mettre à la place de l’autre. Ces formations pourraient donner les leviers 

nécessaires pour désamorcer des situations d’agressivité. Il souhaite obtenir des précisions sur 

la gestion des armes blanches.  

Madame BEAUGE indique que des procédures de gestion des armes blanches existent au 

service des Urgences. Elles nécessitent d’être actualisées car elles ne concernent qu’un seul cas 

de figure, le patient admis en position allongé et possédant une arme sur lui. Concernant les 

autres typologies de patients, les effets personnels sont retirés au moment de la prise en charge. 

Une clarification de ce point pourra être abordée à l’occasion d’une prochaine instance de F3SCT 

du Comité.  

Monsieur BARBIER indique qu’aucun personnel du CHU n’est habilité à manipuler une arme.  
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Madame BEAUGE indique que les forces de l’ordre sont systématiquement prévenues lorsqu’une 

agression à l’arme blanche se produit. Ce point pourra être abordé dans le cadre d’une prochaine 

instance.  

En l’absence d’intervention supplémentaire, Madame BEAUGE soumet la mise à jour du guide 

de violence externe à l’avis de la Formation Spécialisée.  

➢ L’organisation syndicale C.F.D.T. s’est abstenue,  
➢ L’organisation syndicale C.G.T. a émis un avis défavorable  
➢ L’organisation syndicale F.O. a émis un avis favorable. 

 

La Formation Spécialisée est réputée émettre un avis défavorable.  

1.3. Mise à jour du Document Unique 2023  
 
Madame BELLANI et Madame JOURDAN introduisent ce point sur la base du document transmis 
en amont de la séance et annexé à ce présent procès-verbal.  
 
Est présenté un point à date relatif aux études en cours ou réalisées sur les risques professionnels 
et les conditions de travail par le secteur de la QVCT, la méthodologie de mise à jour, un focus 
sur le format du document et sur la communication institutionnelle à venir.   
 
Monsieur LEA remercie les intervenantes pour le travail fournis et se félicite du travail réalisé. Il 
indique qu’à l’instar de son intervention sur le PAPRIPACT, une déclinaison au sein des pôles 
est nécessaire.  
 
Monsieur WANNYN indique un document volumineux et souhaite des précisions quant aux 
propositions de mesures inscrites dans le document. Il cite comme exemple la prévention relative 
au port de chaussures. Il souhaiterait savoir quels intervenants ont été sollicités ou ont participé 
à la mise en place de ses préventions.  
 
Monsieur BARBIER indique un document avec des préconisations et des recommandations et 
cite pour exemple les Équipements de Protection Individuelle (EPI) relevant de la réglementation. 
Il souhaite des précisions sur ce qui relève de la partie règlementaire et de la partie préconisation. 
Il ajoute vouloir connaitre les axes de priorisation afférent au document.   
 
Monsieur LEA indique qu’il faut s’emparer de la question des référents dédiés aux risques 
professionnels au sein des pôles. Il indique que dans les services avec des spécificités 
règlementaires, il revient aux pôles de se poser la question des besoins en prévention des risques 
professionnels de leurs agents (tenues règlementaires, protocoles à appliquer, habillement).  
 
Madame JOURDAN indique que la mise à jour du document unique 2023 a été réalisé sur la 
base du document de 2016. Les unités de travail présentées dans le document ne sont pas toutes 
concernées. Les propositions d’actions sont basées sur les observations réalisées sur le terrain 
et pour lesquelles une absence de port des équipements de protection individuelle (EPI) sont 
constatée. Les propositions d’actions sont à la fois règlementaires et préconisées.  
 
Concernant les actions de prévention afférentes, il revient aux pôles de s’emparer de ces actions 
et de les décliner dans les services. Les actions de priorisation résident principalement dans la 
mise en place des référents professionnels dans les pôles. Madame JOURDAN indique une liste 
exhaustive des actions prioritaires inscrites dans le PAPRIPACT.  
 
En complément, Madame BELLANI indique que l’objectif prioritaire est l’accompagnement des 
pôles sur l’ensemble de ces thématiques.  
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En l’absence d’intervention supplémentaire, Madame BEAUGÉ soumet la mise à jour du 

Document Unique 2023 à l’avis de la Formation Spécialisée.  

➢ L’organisation syndicale C.F.D.T. a émis un avis favorable,  
➢ L’organisation syndicale C.G.T. a émis un avis favorable  
➢ L’organisation syndicale F.O. s’est abstenue. 

La formation spécialisée est réputée avoir émis un avis favorable.  

Monsieur LEA indique que l’avis favorable de l’organisation syndicale C.G.T. est émis sous 
réserve que le document soumis à la validation de la Formation Spécialisée soit décliné et mis 
en application au sein des pôles cliniques et médico-techniques du CHU de Nice.  
 

2. Point de suivi sur la restauration des agents de nuit et de week-end 
 
Madame BEAUGÉ indique qu’en raison d’une contrainte d’agenda, Monsieur MARTINEZ, 
Directeur des Achats et de la Logistique, n’a pas pu se rendre disponible à l’instance de ce jour 
pour présenter le point relatif au suivi de la restauration des agents de nuit et de week-end.  
Par conséquent, il sera reporté à la première séance de F3SCT du Comité de mars 2025.  
 
3. Suivi sur le maintien en 12 heures de certaines organisations de travail 
 
Madame BEAUGÉ laisse la parole à Madame DOUINE pour introduire le sujet du maintien en 

douze heures de certaines organisations de travail, inscrit en suivi dans le tableau de la F3SCT 

du Comité. Elle invite Madame KACEMI, Madame JACQMIN, Madame VAYSSIERES, Monsieur 

ORTEGA et Monsieur FONTAINE, Responsables Soignants de Pôles pour la présentation des 

évaluations de leurs secteurs respectifs.  

Madame DOUINE rappelle les éléments de contexte ayant conduit à la mise en place des 
services en horaire dérogatoire dans un contexte de crise sanitaire. L’objectif principal étant de 
favoriser le remplacement et d’harmoniser les horaires IDE / AS en 12 heures pour l’ensemble 
des services du CHU. A la levée du plan blanc, un souhait des pôles a été émis en vue de 
poursuivre une organisation pérenne en 12 heures avec la mise en place de critères afin de 
garantir la continuité des soins et la sécurité des agents.  
 
Madame DOUINE cite les critères conditionnant l’instruction des demandes et la mise en œuvre 
des organisations proposées et débattues en CHSCT Central et en Comité technique 
d’établissement. Plusieurs indicateurs ont été mis en place avec des critères d’analyse et 
d’évaluation de l’organisation de travail dérogatoire :  
 

o Valeur ajoutée objectivée et démontrable en termes d’organisation, de qualité et de 
sécurité des soins et de prise en charge du patient ;  

o Garantie d’un temps de transmission infirmier jour – nuit ;  

o Convergence des organisations IDE & AS afin de favoriser le travail en binôme ;  

o Strict respect de la réglementation en matière de temps de travail et des temps de repos 
quotidien (temps d’habillage déshabillage, temps de pause, …)  

o Pas de dégradation du ratio soignant / patient ;  

o Pas d’augmentation d’effectifs ;  
o Intérêt démontré en termes de stabilité des plannings et de visibilité annuelle des 

plannings et des congés/repos ;  
o Identification des professionnels concernés et transmission à la médecine du travail pour 

suivi rapproché ;  
o Mise en place de temps réguliers d’échange entre encadrement et équipes sur le travail 

et son organisation.  
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Plusieurs services sont concernés par la demande de maintien de ces organisations de travail :  
 

o Pôle C.V.T.P.N. : Chirurgie vasculaire, Néphrologie transplantation et Centre 
Hémodialyse 

o Pôle Neurosciences-Rhumatologie : Neurochirurgie, Médecine physique & réadaptation, 
Chirurgie réparatrice et traumatologie Est (personnel infirmier) 

o Pôle R.A.V. : Court séjour gériatrique Mossa 1er Nord et Sud 

o Pôle DIGITUNED : Endocrinologie 

o Pôle SMALPI : Centre Accueil Psychiatrique (personnel infirmier), Addictologie 

o Pool AS de nuit de l’Archet 

 
Les Responsables Soignants de Pôles concernés sont amenés à présenter leur fiche d’évaluation 
du maintien, transmis en amont de la séance et annexées à ce présent procès-verbal, enrichies 
de leurs niveaux d’objectifs.  

 
Monsieur LEA retrace l’historique de la mise en place des organisations de travail en 12 heures 

dans le contexte de la crise sanitaire. Il indique que le maintien des horaires dérogatoires dans 

certains services est conditionné au protocole établi en 2021 sur la base du respect des critères 

précédemment listés. Il rappelle que l’organisation syndicale C.G.T. est contre la mise en place 

des organisations de travail en horaires dérogatoires. Monsieur LEA revient sur les modalités du 

protocole signées en 2021 et indique qu’un retour aux organisations antérieures est prévu en cas 

de non-respect des critères susmentionnés tels que l’évolution à la hausse des indicateurs en 

termes d’évolution du travail, d’absentéisme pour maladie, de déclaration des accidents du travail. 

Il souhaite le respect du protocole et souhaiterait voir apparaitre sur les fiches d’évaluation 

transmises par les responsables soignants de pôles, des objectifs argumentés avec les potentiels 

points de blocages et/ou des historiques. Après avoir rappelé la règlementation en vigueur 

relative aux horaires dérogatoires dans la fonction publique hospitalière, Monsieur LEA indique 

que les critères et les évaluations doivent améliorer la qualité du travail des agents. Il déplore les 

pressions exercées par les encadrements pour la mise en place des organisations de travail en 

12 heures malgré une volonté des nouveaux arrivants de travailler en horaire dérogatoire. Il 

formule le souhait que tous les critères « en cours » ou « non atteints » soient atteints à court 

terme et indique que la santé des agents est prioritaire. Il demande à l’encadrement de pôle une 

vigilance particulière à respecter le protocole établi et ajoute souhaiter un engagement d’obtenir 

au 1er trimestre 2025 tous les indicateurs atteints. En cas de contraintes particulières, il 

souhaiterait que les pôles fassent le lien avec les représentants du personnel afin qu’ils puissent 

proposer et alerter l’administration le cas échéant sur les mesures à prendre. Monsieur LEA 

demande également, tel que présenté dans le protocole, la liste des agents actualisés suivis par 

la médecine préventive dans le cadre du maintien des organisations en 12 heures.  

Monsieur WANNYN indique que le syndicat F.O. est également contre la mise en place des 

organisations de travail en 12 heures et indique qu’elles doivent se réaliser dans de bonnes 

conditions. Il ajoute que les conditions de travail des agents ne sont pas bonnes en 12 heures, 

causant à terme, un nombre considérable de départs d’agents. Il souhaite un complément 

d’informations relatif au service du centre d’Hémodialyse. Monsieur WANNYN mentionne les 

« fiches de taches IDE / AS » et souhaiterait savoir si une présentation est prévue à l’ordre du 

jour d’un prochain CSE.  

Docteur MASSIMELLI indique que la prévention et la santé au travail doivent être déclinées au 

niveau de l’établissement de façon complète, pertinente et concluante. Ces thématiques méritent 

un travail de fond collectif. La médecine du travail reconnait au quotidien les dégradations sur la 
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santé qu’occasionnent une organisation de travail en 12 heures. De nombreux agents sont en 

rupture sans perspective de reprise. L’accompagnement des agents n’est pas à la mesure de 

certains projets de modifications des horaires de travail en 12 heures. Il indique un manque de 

fonctionnement et une prudence relative quant aux évaluations transmises avec une nécessité 

de recul. Une notion de temps est nécessaire en cas de changement des horaires de travail des 

équipes.  

Madame INTAGLIATA-LEA indique que les réponses figurant dans les tableaux ne sont pas 

suffisamment argumentées ou commentées pour permettre une étude approfondie du dossier. 

Elle cite comme exemple les items relatifs à la dégradation des ratios soignants / patients, à 

l’augmentation des effectifs et à la transmission des listes d’agents à la médecine du travail.  

Monsieur WANNYN précise que dans les critères d’analyse et d’évaluation, il est mentionné « un 

intérêt démontré en termes de stabilité des plannings ». L’objectif ne peut être réputé atteint tant 

qu’il n’y a pas de stabilité des effectifs et une collaboration de binôme entre IDE et AS.  

Monsieur LEA évoque la visibilité annuelle des plannings en termes de congé et de repos des 

agents. Il faut arriver à tendre à des perspectives annuelles pour les agents. Il s’interroge sur les 

raisons de l’incapacité de l’encadrement à pouvoir les fournir (manque d’effectifs ou 

problématiques d’organisation). Monsieur LEA indique qu’il est nécessaire de comprendre les 

raisons pour ne pas léser les prises en charge des patients.   

Monsieur BARBIER rappelle que l’organisation syndicale F.O. est opposée à l’organisation de 

travail en horaires dérogatoires et indique que la volonté des agents de passer en 12 heures 

oblige les organisations syndicales à revenir sur leurs positions. Il évoque les difficultés telles que 

l’absentéisme important, les absences de plannings annuels et les difficultés de détachements 

syndicaux occasionnant une entrave au droit syndical. En dépit des efforts fournis, les pôles sont 

dans l’incapacité de détacher les agents par manque de personnels. Il souhaiterait un 

fonctionnement normal. Il ajoute que les fiches de tâches doivent passer en instance car elles 

touchent aux conditions de travail des agents. Concernant les tableaux fournis par les pôles, les 

commentaires sont succincts et manque de substance pour analyser les dossiers. Monsieur 

BARBIER s’étonne de ne pas avoir les mêmes retours de la part des agents en poste sur les 

pôles.  

Monsieur GAUBERTI indique que les agents mettent en péril leur santé pour venir travailler. 

L’organisation du travail avec des amplitudes supérieures à 8 heures amène des pathologies 

cardiovasculaires et d’autres problèmes de santé. Il indique une volonté forte des agents de 

passer en 12 heures pour des raisons qui leurs sont personnelles et pour lesquelles les 

organisations syndicales se doivent de les accompagner. Il indique que l’organisation syndicale 

C.G.T. se prononce contre l’organisation de travail en horaire dérogatoire mais accompagne les 

agents qui souhaitent entrer dans ce dispositif. Il émet le souhait que tous les agents soient reçus 

par la médecine du travail tous les 3 mois, et que soit présenté un bilan en instance afin d’avoir 

une visibilité sur le sujet. Il émet une inquiétude sur les transmissions entre les équipes, il 

s’aperçoit que les cycles horaires ne permettent pas de croisement entre IDE dans un même 

service. Il souhaite s’assurer que les temps de transmissions ne sont pas réalisés au-delà du 

temps de travail de 12 heures. En l’absence de décisions officielles établies sur ce sujet, il évoque 

la possibilité de lancer des travaux de groupe sur ce dossier pour acter notamment la prise en 

charge des repas, des pauses et des collations des agents. Au regard de la détresse de certains 

agents, un bilan de la médecine du travail est nécessaire afin d’évaluer l’organisation de travail 

en 12 heures en termes d’impact sur la santé des salariés. 

Monsieur LEA indique ne pas avoir connaissance des « fiches de tâches » dans la fonction 

publique. Celles-ci ont été mises en place sans concertation préalable des instances. 
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Règlementairement, il existe des fiches métiers et des fiches de postes. Les fiches de tâches 

augmentent les risques d’impact sur la santé physique et morale des professionnels, en 

maintenant une pression supplémentaire sur les agents. Il demande aux Responsables 

Soignants de Pôles présents d’informer les représentants du personnel lorsque la santé des 

agents est en danger. Il confirme la possibilité de l’ouverture d’un chantier sur les 12 heures 

comme évoqué par Monsieur GAUBERTI. Monsieur LEA indique que l’existence des fiches de 

tâches est emblématique de la situation de l’établissement.  

Docteur MASSIMELLI souligne que l’encadrement est également soumis à des contraintes. Il 

existe une marge organisationnelle et une marge de manœuvre en ressource humaines, 

indissociables l’une de l’autre et tendant vers un objectif de soins. Il cite l’exemple de la 

réanimation polyvalente en illustrant un manque de cohérence et d’approche globale. Les 

situations sont à considérer dans un ensemble dont l’encadrement n’est pas exclu, les 

problématiques auxquelles celui-ci est confronté témoigne d’une problématique.  

Madame BEAUGÉ indique que le service de Réanimation Polyvalente n’est pas soumis à une 

organisation de travail en 12 heures. La situation du service n’est pas en cohérence avec le sujet 

abordé ce jour en instance.  

Monsieur DUHAMEL indique que les problématiques évoquées par Dr MASSIMELLI sont mises 

en place au CHU au détriment des agents. L’administration a le devoir de se pencher sur la santé 

de ses salariés. Le travail gratuit est illégal. Il précise que lorsque les agents viennent plus tôt 

pour réaliser leurs transmissions et lorsque 3 nuits consécutives leurs sont affectées, la 

règlementation n’est pas respectée et les promesses ne sont pas tenues. Monsieur DUHAMEL 

souhaite que des réponses soient apportées par l’encadrement sur ces sujets. La principale 

problématique réside dans le fait que les nouveaux arrivants souhaitent davantage organiser leur 

temps de travail en 12 heures que les agents présents en poste depuis plus longtemps. 

L’organisation de travail en 12 heures occasionne des pathologies chez ces derniers sous un 

prétexte d’attractivité. Il rappelle que le sujet a été évoqué lors des précédentes instances. Les 

réponses qui ont été apportées résultaient d’un problème de formations de l’encadrement de 

pôle. Monsieur DUHAMEL indique que les cadres de santé ont conscience que les fiches de 

poste doivent passer pour avis en instances représentatives du personnel, ce qui n’est pas le cas 

des fiches de tâches. Monsieur DUHAMEL revient sur l’exemple de la réanimation polyvalente 

évoqué par le Docteur MASSIMELLI et déplore que celui-ci soit considéré hors sujet. La question 

de la santé des agents va au-delà de l’organisation de travail en 12 heures. Monsieur DUHAMEL 

évoque une souffrance extrême de beaucoup d’agents et d’encadrants car un nouveau système 

est instauré. Il indique qu’en l’absence de réponse de l’administration sur les transmissions et les 

plannings, les représentants du personnel vérifieront par eux-mêmes si la règlementation est 

respectée.   

Madame GUGLIELMINO indique que certains cadres n’ont pas compris le fonctionnement de la 

mise en place d’une organisation de travail en horaire dérogatoire. Elle cite pour exemple, les 

incohérences dans les plannings établis d’une semaine sur l’autre et l’absence de connaissance 

relative à la procédure de calcul des heures sur les plannings en 12 heures. Madame 

GUGLIELMINO indique que certains agents tournent sur des plannings glissants à 50 heures par 

cycle, et que cette situation n’est pas acceptable.  

Mme FUENTES indique que la société change, avec une augmentation des familles 

monoparentales. Bien que l’organisation syndicale F.O. se prononce contre la mise en place des 

organisations de travail en 12 heures, elle indique des difficultés et des problématiques afférentes 

aux cycles de travail en 7h42. La mise en place en horaire dérogatoire dispose d’un cadre 

règlementaire plus strict qu’un cycle horaire en 7h42. Il y a une nécessité de donner les moyens 
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aux cadres de faire des plannings, notamment par le biais de la formation. Elle demande des 

moyens humains supplémentaires.  

En réponse à Monsieur DUHAMEL, Madame BEAUGÉ indique que le rôle de président est de 

faire en sorte que les interventions soient en concordance avec les points inscrits à l’ordre du 

jour. Tous les sujets peuvent être abordés dès lors qu’ils sont en cohérence avec l’ordre du jour 

afin d’optimiser la compréhension des débats lors de la restitution du procès-verbal d’instance. 

Elle laisse la parole à Madame DOUINE pour les éléments de réponse.  

Madame DOUINE rappelle que la mise en place du maintien du dispositif dérogatoire incluait un 

lien rapproché avec la médecine du travail pour un suivi particulier des agents. Il y a une nécessité 

de mettre à jour les listes et d’actualiser le suivi des agents dans le cadre de la médecine du 

travail. Ce document devra nécessairement être mis en parallèle avec le bilan de la médecine du 

travail présenté en 2025.  

Monsieur ORTEGA revient sur les interrogations de Monsieur WANNYN concernant le centre 

d’Hémodialyse et indique une demande forte des équipes AS pour le passage en 12 heures. A 

ce jour, il n’y a pas une plus-value d’un passage en 12 heures pour l’équipe d’AS sur le service. 

Concernant les fiches de tâches, Monsieur ORTEGA indique ne pas être favorable à la mise en 

place de celles-ci. Les équipes sont en autonomie sur leurs tâches quotidiennes et répondent 

aux objectifs des fiches de postes. Les besoins des professionnels sont identifiés en lien avec 

l’encadrement. 

Mme JACQMIN souligne l’importance du bien-être au travail afin que les professionnels puissent 

travailler dans les meilleures conditions possibles. Elle revient sur l’intervention de Madame 

FUENTES quant à la transformation de la société et identifie des besoins et des attentes 

différentes des professionnels. Madame JACQMIN estime que le rôle des acteurs, qu’ils soient 

partenaires sociaux, encadrants de pôles ou membres de la direction est d’être attentif aux 

signaux pour accompagner les professionnels dans les mutations.  

Monsieur LEA indique que le terme « partenaire sociaux » n’est pas judicieux. Le rôle des 

représentants du personnel réside dans le respect de la règlementation et de s’assurer que 

l’administration respecte son obligation de protection physique et mentale de ses salariés. Il 

indique qu’il n’a rien contre les encadrants de pôles, mais ils doivent être en mesure de faire 

remonter les dysfonctionnements aux représentants du personnel pour gérer les débats avec 

l’administration. Il indique un nombre de personnels à la dérive. Monsieur LEA rappelle que 

l’objectif est le patient et le service rendu à la population. 

Docteur MASSIMELLI revient sur les propos de Madame DOUINE quant à la transmission du 

bilan de la médecine du travail. Il indique qu’il y a 9000 agents au CHU de Nice et une 

problématique de volume à gérer pour la médecine du travail. Il y a une problématique de 

connaissance quant à l’exposition des agents aux risques professionnels. Il indique ne pas être 

en capacité de suivre les agents de façon conforme. Il y a un thème préoccupant non inclus dans 

les documents, celui des agents Cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques (CMR) auxquels 

sont exposés les salariés. Il y a une incohérence entre le chantier et le dimensionnement des 

outils, non conformes à l’organisation mise en place. Docteur MASSIMELLI indique être toujours 

dans l’attente d’un logiciel métier, occasionnant une perte de données sur les agents et un 

manquement grave de la médecine du travail à traiter de façon urgente l’ensemble des situations. 

Il y a une nécessité de reconnaitre que si les effectifs et les matériels ne sont pas aux normes, 

les problématiques graves vont s’accentuer, à l’image de la situation connue sur le service de 

Réanimation.   

En réponse aux interrogations, Monsieur FONTAINE indique que sur son secteur, 2 infirmiers 

sont en poste. Les transmissions sont ainsi réalisées de manière quotidienne.  
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Docteur COLOMBANI indique deux grandes catégories concernées par les 12 heures. Les jeunes 

agents en poste, favorable à l’organisation de travail en 12 heures et pour lesquels il existe un 

turn-over important et les agents en poste depuis plus longtemps, pour lesquels il existe une 

augmentation significative des inaptitudes médicales. L’institution doit sanctuariser un certain 

nombre de service – non organisés en 12 heures - en vue de maintenir ce type d’agents en poste.  

Madame KACEMI indique croire aux partenariats avec les représentants du personnel comme 

en témoigne l’organisation de points mensuels avec le service des Urgences. Il y a une nécessité 

à revenir sur les organisations de travail où les professionnels sont confrontés à une nécessité 

de changement d’horaire. Il faut une certaine agilité pour accepter les situations des agents et 

trouver une place adéquate à ceux-ci sans mettre en péril l’organisation du service. Il y a une 

nécessité à tendre au bien-être de l’emploi et d’être attentif à toutes les dynamiques d’équipes. 

Madame KACEMI indique qu’au niveau des pôles, des postes d’agents logistiques sont réservés 

et dédiés aux agents avec restrictions médicales.  

Docteur MASSIMELLI indique une bienveillance opérationnelle et de la solidarité entre équipes 

sur les pôles. Il indique croire aux partenariats avec les représentants du personnel.  

Madame BEAUGE propose de présenter ce point au premier trimestre 2025 en tenant compte 

des remarques émises en instances sur le manque de clarté de la documentation soumise et ne 

permettant pas d’avoir une appréciation objective.   

Monsieur BARBIER demande une réponse concernant la fiche de tâches et rappelle la 

règlementation. Un passage en instance est nécessaire si les fiches de tâches ont une existence.  

Mme BEAUGE indique que règlementairement, seules les fiches de postes existent. Elles sont 

le seul document de référence qui s’impose aux agents. Il n’y a pas de reconnaissance de la fiche 

de tâches sauf en cas de passage en instance et/ou le cas échéant d’annexes aux fiches de 

postes.  

M. LEA indique que la fiche de poste fait référence à la fiche métier dans la FPH.  Si un 

changement des fiches de poste est envisagé, les instances doivent être consultées.  

 

4. Feuille de route HSCT 2024  

Mesdames BELLANI, JOURDAN et CHAVASSE présentent la feuille de route HSCT sur la base 
du support de présentation annexé à ce présent procès-verbal.  
 
Docteur MASSIMELLI souhaite la participation systématique d’un médecin du travail au collège 
ACTE. Il souhaiterait un retour des sollicitations auprès de la ligne d’écoute. Docteur 
MASSIMELLI indique un soutien précieux du pôle SMALPI, acceptant des consultations au pied 
levé, lors de situations urgentes et problématiques.  
 
Monsieur WANNYN demande sur quel indicateur se répercute le résultat du tableau en slide 4 
passant de 96 à 97.  
 
Madame BELLANI indique que les données du personnel médical ont été ajoutées à l’écart de 
rémunération. Cela se répercute sur les indicateurs 1 et 2 uniquement, les seuls concernés pour 
le personnel médical.  
Les données des écarts de rémunération ne prennent en compte que le personnel non médical 
et l’augmentation du score s’explique par l’ajout des effectifs et des rémunérations des personnels 
médicaux.  
 
4. Tableau de suivi  
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